
4 RAPPORT DU COMITE' CHOISI POUR S'ENQUERIR

d'entend-e M. Neilson, M. Viger et M. Cuvillier, membres de l'assemblée du Bas-Cana-
da. qui avaient été envoyés en ce pays pour chercher le remède aux maux dont se plai-
gnaîeent les pétitionnaires

Par le témoignage de ces Messieurs, nous avons appris avec le plus iprofond regret, que
les disputes qui s'étaient élevées entre le gouverneient et la clianbre d'assemblée, ori-
ginant, à ce qu'il parait, de doutes sur le droit d'appropriation et la reddition des comptes
d'une portion considérable des revenus public, on conduit l'adininstration des affaires pu-
bliques en cette colonie à un état de confusion et de difficulté, qui demande un remede
prompt et décisif.

Dans la vue de se mettre complètement au fait des points de cette dispute, votre comité
a soigneusement examiné les différentes sources du revenu prélevé dans le Bas-Canada,
et il a examiné aussi ls documens publics, ce qui l'a mis en état de découvrir les procédés
successifs adoptés par les parties contendantes dans le cours de ces disputes. Votre co-
mité prend la liberté de référer aux témoignages de M. Neilson et de M. Wilmot Horton,
pour l'état détaillé de l'origine et des progrès de ces difficultés.

Sur cet impoîtant sujet, votre comité a senti qu'il ne serait pas sage de borner sa vue
à l'examen critique du sens précis que comportent les paroles des différens statuts-il
jette plutôt les yeux sur les circonstances où se trouve le Bas-Canada-sur l'cprit de la
constitation-sur la position et la nature du gouvernement local-et sur les pouvoirs, les
priviléges et les devoirs des deux branches de la législature.

Bien que d'après l'opinion donnée par les officiers de la couronne, votre comité doive
conclure que le droit légal d'approprier les revenus provenant de l'acte de 1774 appar-
tient à la cotronie, il est préparé à dire que les vrais intéréts des provinces seraient
mieux consultés, en plaçant la recette et la dépense de tout le revenu public sous la sur-
veillance et le contrôle de la chambre d'assemblée.

D'un autre côté, tout en recommandant cette concession de la part de la couronne,
votre comité est fortement convaincu de l'avantage de rendre le gouverneur, les membres
du conseil exécutif et les juges, indépendans des votes annuels de la chambre d'assemblée,
pour leurs salaires respectifs.

Votre comité n'ignore pas les objections qu'on peut raisonnablement faire, en princi-
cipe, contre la pratique de voter des salaires permanens à des juges amovibles au bon plai-
sir de la couronne; mais convaincu qu'il serait inexpédient que la couronne fut dépouillée
de ce pouvoir de destitution, et ayant bien considéré l'inconvénient public qui pourrait
résulter de les laisser dans la dépendance d'un vote annuel de l'assemblée, il s'est décidé
à recommander en leur faveur un vote permanent.

Quoique votre comité connaisse qu'on ait recommandé l'octroi de salaires permanens
à un nombre de personnes, liées au gouvernement exécutif, plus considérable que celui
qu'il a renfermé dans sa reconnuandation, il n'hésite pas d'avancer, qu'il n'est pas néces-
saire d'en comprendre un si grand nombre, et si les officiers ci-dessus énumérés sont
placés sur le pied recommandé, il est d'opinion que tous les revenus de la province, (les
revenus territoriaux et héréditaires exceptés,) soient mis sous le contrôle et à ladisposition
de l'Assemblée législative.

Votre comité ne peut terminer ses observations sur cette branche de son enquête, sans
appeler l'Attention de la chambre à la circonstance importante, que dans le progrès de ces
disputes, le gouvernement local a cru nécessaire, pendant un bon nombre d'aunées, d'a.
voir recours à une mesure que la pis absolue necessité pouvait seule justifier, savoir
l'appropriation annuelle, faite de son autorité privée, de sommes considérables de deniers
de la province, se montant à une somme de pas moins de £140,000, sans le 'consentement
dls représentans du peuple, sous le contrôle desquels la constitution a placé l'appropria-
tion de cet argent.

Votro


